
  
    [image: couverture]
  


  
    
      

      
        Michel Pinçon

        Monique Pinçon-Charlot
      


      Tentative d’évasion (fiscale)


      
        
      


      
        
          	
            
              2015
            

          

          	

          	
            
              [image: Logo La Decouverte]
            

          
        

      

    

  


  
    
      
        
          Présentation


          Comment planquer son magot? Inspirés par les récents exemples de Jérôme Cahuzac et de Liliane Bettencourt, deux sociologies décident à leur tour d’extrader leur maigre fortune. Un jeu de rôle commence, qui va les mener au cœur du système de l’évasion fiscale.


          Cette tentative d’évasion les conduit d’abord en Suisse, où ils se livrent à une observation in vivodu petit monde doré des exilés fiscaux. De banques en trusts, ils expliquent au passage comment les milliards fugitifs s’abritent derrière un maquis touffu de montages financiers.


          Mais si la grande évasion fiscale finit sa course sous les palmiers ou au pied de grands sommets enneigés, elle s’organise en réalité beaucoup plus près de chez nous. Où l’on découvre, de retour en France, les petits arrangements entre amis qui se trament sous la houlette de Bercy…


          Au-delà des scandales qui font la une, voilà une enquête vivante et accessible permettant de comprendre les rouages de l’évasion fiscale et ses enjeux politiques. Une investigation éclairante dont l’objectif est de battre en brèche le pouvoir symbolique lié à l’opacité de la spéculation financière, à la cupidité et au cynisme des plus riches mobilisés pour accumuler toujours plus d’argent.


          Pour en savoir plus…
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      INVITATION AUVOYAGE


      
        Comment planquer son magot? Inspirés par les récents exemples de Jérôme Cahuzac et de Liliane Bettencourt, nous décidons à notre tour, un beau matin, d’extrader notre maigre fortune. Un jeu de rôle commence, qui va nous mener au cœur du système organisé de l’évasion fiscale.


        Cette tentative d’évasion aurait pu nous faire rester tranquillement chez nous, près de notre ordinateur, où, en 0,21 seconde, nous obtenons 524 000 résultats sur Google pour la recherche «création d’un compte offshore», c’est-à-dire un compte ouvert dans un autre pays que celui où il faut acquitter ses impôts, un compte qui doit rester fantôme, non décelable et non déclaré. Le voyage sur Internet est gratuit et vaut le détour. Les pays proposés concernent bien sûr des îles lointaines comme Hong Kong, Chypre ou les îles Vierges britanniques, mais également des pays développés moins exotiques, tels que le Royaume-Uni ou la Suisse et le Luxembourg, ou, plus loin, l’État du Delaware aux États-Unis. Cette prolifération des sites qui proposent ouvertement des moyens de ne pas acquitter ses impôts contribue à la banalisation de l’évasion fiscale.


        Notre tentative aurait également pu nous faire échouer sur une île du Pacifique où nous aurions peut-être succombé au charme d’un paradis plus aguicheur, avec palmiers, sable blanc et belle bleue. Cependant, c’est par la Suisse que nous commencerons notre voyage, avec un séjour à Genève, là où les Français fortunés ont leurs habitudes, leurs contacts sociaux, fiscaux et financiers, et ce, souvent depuis plusieurs générations.


        Nous vous proposons de nous accompagner dans une enquête sociologique au cœur des paradis fiscaux de la haute finance et des grandes fortunes. Nos séjours en Suisse et au Luxembourg seront l’occasion de vous faire vivre, avec des promenades sociologiques et des entretiens, l’évasion fiscale comme si vous y étiez. Ce guide de voyage ne vous apportera cependant pas la bouffée d’air frais à laquelle vous aspirez sans doute, car c’est dans des officines discrètes que se traitent les affaires délictueuses. Ce ne sera pas le tourisme tranquille des chemins balisés, mais plutôt la plongée dans l’univers opaque du secret bancaire et des montages financiers, dans le petit monde de ceux qui ne veulent pas contribuer, par des impôts à la hauteur de leurs revenus et de leurs patrimoines, aux besoins sociaux, à la construction des écoles et des hôpitaux.


        Au fil des investigations, une vérité se fera jour: la grande évasion fiscale, si elle finit sa course sous les palmiers ou au pied de grands sommets enneigés, s’organise en réalité beaucoup plus près de chez nous. Nous vous associerons à un embarquement inattendu sur le «paquebot» de Bercy, sur la Seine à Paris. Où l’on découvrira les petits arrangements entre amis qui se trament autour de la Commission des infractions fiscales (CIF), plus communément appelée le «verrou de Bercy»… En pratique, c’est l’État qui organise lui-même l’impunité des délinquants en cols blancs.


        Mais tous les membres de l’oligarchie sont en réalité mobilisés dans cette entreprise. Des énarques aux avocats fiscalistes, des banquiers aux économistes à la langue experte, des patrons à une partie de la presse à la solde d’actionnaires militants du néolibéralisme, c’est bien la classe dominante qui, depuis le sommet de l’État et des assemblées parlementaires, organise en France, mais aussi en Europe, le plus grand casse des temps dits «modernes».

      

    

  







1. DÉPART EN SUISSE


Sur le chemin de la gare à notre hôtel, situé sur les bords du Rhône, avec une vue imprenable sur le quartier des banques, nous sommes surpris, en ce 5 novembre 2014, par des affiches électorales aux couleurs vives qui nous donnent, le temps de nous ressaisir, l’impression que nous sommes attendus : « Oui à la suppression des forfaits fiscaux. Halte aux privilèges fiscaux des millionnaires ! Vous payez vos impôts sur le revenu et la fortune, pas eux ! »Nous continuons notre progression, facilitée par des panneaux indiquant le chemin à suivre pour atteindre le « quartier des banques » dont nous allons être les voisins pendant notre séjour. Tirant toujours nos valises à roulettes, nous passons devant un parking baptisé « Finances », nous confirmant notre approche des lieux sensibles.

Arrivés à bon port, nous découvrons un vaste paysage, de l’autre côté du Rhône, envahi par les immeubles des banques. La BNP Paribas, juste en face de nos fenêtres, occupe une énorme bâtisse quadrangulaire où fourmillent les employés, des premières heures de l’aube jusqu’à tard dans la nuit. Entièrement vitrées, les parois livrent au regard leurs allées et venues et leurs activités qui restent, elles, à cette distance, obscures. Sans doute y a-t-il parmi eux des traders faisant valser quelques millions en un clic. À côté, le « Crédit Agricole (Suisse) SA », dont le conseil d’administration compte six avocats issus de six cabinets différents, brille lui aussi de tous ses feux en cette fin d’après-midi hivernale. Toutes concentrées dans ce quartier, les banques constituent une monoactivité locale qui manifeste sa puissance par la concentration des bâtiments et des personnels. Arrivés dans notre chambre, nous sortons nos armes, carnets et stylos, et commençons à rédiger nos premières impressions


OUVRIR UN COMPTE EN SUISSE ?

Les brouillards matinaux dissipés, pleins d’une énergie nouvelle et d’enthousiasme, nous sommes tentés de renouveler l’essai que nous avions fait en 1994 : ouvrir un compte dans une des banques dont la spécialité consiste à gérer, dans la plus grande confidentialité, une richesse supposément malmenée par le fisc français. C’était alors à Lausanne. Ayant soigné notre apparence et répété nos rôles respectifs, nous nous étions retrouvés devant un imposant bâtiment. L’accueil y avait été déférent et notre demande accueillie avec un sourire entendu. Introduits dans un bureau capitonné, nous voilà racontant une fable classique, celle de l’héritage et du souci de sacrifier le moins possible aux prélèvements du fisc. Il nous avait alors été proposé d’ouvrir un compte numéroté, et vivement conseillé de ne pas téléphoner à la banque depuis la France. On nous avait offert les services d’un collaborateur à Paris, auquel nous pouvions adresser nos desiderata par courrier, qu’il communiquerait ensuite oralement aux responsables du siège à Lausanne. Nous avions remercié notre interlocuteur et demandé un temps de réflexion, ce qui lui avait paru bien normal. Nous ne pensions pas qu’il était aussi facile d’ouvrir un compte clandestin et frauduleux. Cela mettait en évidence la profondeur du mal, son inscription dans les démarches ordinaires de la vie quotidienne.

Dans le cadre de la préparation de ce nouveau voyage, vingt ans après, Monique a rencontré Ian Hamel, journaliste français spécialiste de la Suisse, et lui a fait part de nos velléités de répéter ce petit simulacre. Pour toute réponse, elle obtint un grand éclat de rire. Les banquiers suisses, très contrariés par l’offensive en cours sur la question du secret bancaire, sont aujourd’hui devenus très méfiants : « Il y a dix ou quinze ans, c’était possible, mais maintenant ils font gaffe. » Nous serions bien vite démasqués en notre qualité de sociologues critiques, sans compter que, en vingt ans, l’évasion fiscale a énormément gagné en opacité. D’où la prédilection actuelle pour des montages offshore compliqués qui permettent de masquer l’identité des propriétaires et de gommer tout lien avec leurs avoirs cachés. Or monter des trusts ou des sociétés écrans ne se fait pas en un seul rendez-vous : à la différence d’une simple ouverture de compte, ces démarches supposent des contacts prolongés entre les gestionnaires de fortune et leurs clients potentiels.

Nous en avons eu confirmation en entrant dans le hall du grand bâtiment de HSBC (Hong Kong & Shanghai Banking Corporation) sur le quai des Bergues, le long du Rhône, à deux pas de notre hôtel. Nous savons alors que cette filiale bancaire est au cœur d’un scandale d’évasion fiscale d’une ampleur internationale depuis qu’en 2008 un employé de la banque, l’informaticien français Hervé Falciani, s’est enfui en France avec de nombreuses données compromettantes : des milliards de francs suisses, de dollars et d’euros sont dans une situation précaire après le dévoilement de l’identité de nombre de leurs propriétaires.

Le hall est immense, mais surtout il est vide, dépouillé de toute documentation ou information. Deux hommes en costume noir, le teint hâlé, nous demandent ce qu’ils peuvent faire pour nous. « Nous venons de la banque UBS où nous avons pu nous procurer des brochures pour réfléchir au choix d’une banque en Suisse en fonction de nos objectifs. Nous voudrions savoir si vous avez des documents à nous remettre qui nous aideraient dans notre réflexion. — Vous voulez donc ouvrir un compte, n’est-ce pas ? En ce cas, ce n’est pas ici car nous ne faisons que de la gestion de fortune, nous déclare l’un d’eux, sans aménité, le regard froid, distant et scrutateur. — C’est bien de cela qu’il s’agit pour nous, même si nous devons vous apparaître comme des clients potentiels atypiques. — Ne vous inquiétez pas, nous voyons absolument de tout ! Il n’y a pas de clients atypiques pour nous, mais seulement des clients. » Entre-temps arrive un troisième homme tout aussi élégant qui nous propose alors fermement un rendez-vous avec un conseiller patrimonial. Nous déclinons cette aimable proposition : « Nous allons réfléchir à tout cela et nous reviendrons ! »

Grâce aux révélations d’Hervé Falciani, nous avions de toute façon déjà une idée de la suite : à condition de disposer d’au moins un million d’euros, les riches clients français que nous avons tenté de singer se seraient vu proposer un profil numéroté associé à un ou plusieurs comptes bancaires. Ces codes auraient été liés en moins de quarante-huit heures à un second profil dont le titulaire aurait été une personne morale, un trust enregistré par exemple aux îles Vierges britanniques ou au Panama. La publicité de HSBC Private Bank en Suisse met d’ailleurs en scène des montages complexes avec sept poupées gigognes qui s’emboîtent les unes dans les autres. Peut-être était-ce parce que nous connaissions l’ampleur de la fraude fiscale organisée par cette banque, mais, dans ce grand hall glacial et dans la courte interaction avec les trois hommes qui nous avaient accueillis, nous avons éprouvé le sentiment étrange d’être confrontés à un pouvoir écrasant et menaçant.

Les banques suisses n’en sont plus à l’accueil complice et amusé du tout-venant. L’heure est à la précaution. Celle-ci est de rigueur quand il s’agit de défendre les intérêts collectifs d’une classe sociale dominante et mondialisée à laquelle appartiennent à la fois les banquiers et leur clientèle.


Choisir l’exil fiscal, quel intérêt ?

Armés de nos calepins, nous partons à l’assaut du quartier des banques. Nous sommes surpris par un attroupement insolite sur la place Philibert Berthelier, au centre de Genève, devant les locaux de la Leumi Private Bank, un établissement bancaire discret mais à l’apparence néanmoins opulente. Deux messieurs bien mis, jusqu’à la caricature, queues-de-pie et hauts-de-forme, cigares probablement cubains, haranguent le petit attroupement qu’ils ont réussi à susciter. Ils proposent aux passants de calculer le forfait fiscal auquel se réduirait leur imposition s’ils n’étaient pas citoyens suisses et donc non concernés par cet avantage qui fait de la Suisse un refuge douillet pour les grandes fortunes du monde entier.

Le forfait fiscal concerne les « personnes physiques de nationalité étrangère qui prennent domicile en Suisse, sans y exercer d’activité lucrative ». Créé au début du XXe siècle dans le canton de Vaud, fort dépourvu en matière d’industrie, il fut généralisé à la Confédération suisse pour attirer la haute société étrangère. La contribution est calculée en fonction du « train de vie » du contribuable et des personnes à sa charge en Suisse. Cet impôt sur la dépense présumée comprend le loyer ou la valeur foncière du domicile ainsi que d’autres postes, dont l’emploi du personnel de maison, l’achat de voitures, de yacht, d’avion, de chevaux, d’œuvres d’art, ou les frais de scolarité des enfants dans l’un des établissements sélects du pays, tel le collège du Rosey qui accueille des héritiers de têtes couronnées, de milliardaires du pétrole ou de stars d’Hollywood.

Pour les quelques passants qui se prêtent au jeu de calculer à combien se monterait leur forfait s’ils avaient accès à cette formule avantageuse, la leçon est claire : l’impôt sur le revenu qu’ils acquittent en tant que citoyens suisses est incomparablement plus élevé. Une « votation » devait avoir lieu le 30 novembre 2014 pour décider du maintien ou de la suppression de cet impôt forfaitaire, ce qui explique les slogans que nous avions remarqués dans les rues. Les forfaits fiscaux étaient au nombre de 5 729 en 2014, dont 3 000 accordés à des Français. Nous nous prêtons au jeu en déclarant la valeur de notre pavillon banlieusard et la possession d’une Kangoo rouge, ce qui conduirait à un impôt annuel de 3,20 francs suisses, soit 3 euros, le prix d’un café – boisson réconfortante qui nous est d’ailleurs immédiatement servie par les militants de Solidarités en remerciement du versement de notre nouvel impôt.

Le forfait fiscal est le plus souvent négocié par les services de gestion de fortune d’une banque ou par les cabinets d’avocats-conseils spécialisés. La différence avec l’impôt du citoyen suisse peut être très considérable. Pour une fortune évaluée par le mensuel Bilan à 3 milliards de francs suisses, une riche étrangère paie 400 000 francs (384 000 euros) au titre du forfait alors que, si elle était de nationalité suisse, ses impôts s’élèveraient à 8 millions de francs (7,7 millions d’euros). Les intermédiaires juridiques ou fiscalistes s’occupe également de l’expatriation des heureux élus. Outre la négociation du forfait fiscal, un service d’installation vous conseille sur le choix de votre résidence, la scolarité de vos enfants, et vous guide dans toutes les démarches administratives, de l’obtention de votre assurance médicale obligatoire jusqu’à celle de votre carte de séjour.

Nous avons été témoins de la proximité amicale, voire affectueuse entre un couple récemment installé à Genève et la responsable de leur accueil, rencontrée par l’intermédiaire du service de gestion privée de leur banque française. La jeune femme est venue les attendre à l’aéroport puis elle a pris en charge la gestion de leur appartement de 500 mètres carrés dans un immeuble en bordure d’un grand parc. Le jour de notre visite, elle souhaitait récupérer un jeu de clés pour en faire réaliser des doubles, la sophistication des serrures exigeant que leurs copies soient réalisées par l’installateur lui-même. Cette jeune femme, qui s’occupe également de la sécurité de l’appartement lors des absences du couple, s’est même souciée de mettre en place un système d’arrosage automatique des fleurs et des plantes.

Si le forfait fiscal est si avantageux, c’est qu’il se fonde sur un train de vie estimé, dont la mesure est en partie affaire de négociation. Celle-ci s’effectue dans l’entre-soi feutré des banques et des bureaux d’avocats fiscalistes. Bref : entre personnes de bonne compagnie. La faiblesse des droits de succession contribue par ailleurs à expliquer la constitution de véritables dynasties familiales ancrées dans le pays.






UNE SOCIABILITÉ MONDAINE ET ANCIENNE

Les mondanités accompagnent l’évasion fiscale. Celle-ci est intégrée à la vie ordinaire et fait partie du patrimoine collectif des grands de ce monde qui n’ont de comptes à rendre qu’à « la » société, c’est-à-dire à « leur » société. Les grandes familles se retrouvent chez elles, entre elles, sur les bords du lac Léman et dans les stations huppées de sports d’hiver, comme Gstaad ou Saint-Moritz. Les établissements privés d’enseignement, de haut niveau, complètent cette panoplie parfaite des signes de l’excellence. Ils sont un indicateur supplémentaire de l’intégration des grandes familles fortunées au cœur de ce pays au secret bancaire encore bien gardé. Le collège du Rosey sur les bords du lac Léman, près de Lausanne, se transporte l’hiver à la montagne, à Gstaad, pour que les élèves puissent y pratiquer le ski. Le sport est en effet l’une des dimensions particulièrement soignées de l’éducation de ces futures élites. Ce type d’établissement permet aussi aux élèves de cultiver un capital de relations internationales, dans ses dimensions culturelles mais aussi sociales. Ce sont en général des établissements non confessionnels. La classe dominante mondialisée doit pouvoir exister par-delà ces variables secondaires que sont les langues et les religions1 .

Les palaces parachèvent ce sentiment d’être chez soi ou, mieux, entre soi, entouré de ses pairs, de ses compagnons de grande fortune. Au Gstaad Palace, les grandes maisons de luxe sont représentées par vitrines interposées jusque dans les cabines d’ascenseur. Lorsque la saison bat son plein, lors des vacances de Noël et de février, les clients descendent dîner en smoking et les clientes en robe longue.

La Suisse est aussi un carrefour où de nouveaux enrichis peuvent venir se frotter aux vieilles familles européennes, comme nous avons pu le constater au cours d’une vente aux enchères de prestige.


Ventes aux enchères : le luxe de classe

Nous arrivons avec une heure d’avance à l’hôtel Four Seasons, quai des Bergues, ce dimanche 9 novembre 2014, pour assister à l’anniversaire des cent soixante-quinze ans des montres Patek Philippe, l’une des marques phares de l’horlogerie suisse. L’ancienneté, le prestige et le coût de ces petits joyaux mécaniques attirent un public international. Les tenues vestimentaires sont d’un éclectisme surprenant, du tailleur haute couture à la casquette en jean, de l’élégance stricte des personnels de Christie’s International, la société de vente aux enchères, propriété de François Pinault, qui organise cette soirée, à la décontraction des pulls et des blousons. Mais les baskets sont rarissimes. Difficile pour nous de distinguer les collectionneurs des marchands venus là pour faire des affaires. Le marché des montres suisses a en effet quadruplé entre 2000 et 2013, passant de 4,8 milliards d’euros à 19,3 milliards. Une partie des enchérisseurs est au téléphone depuis Hong Kong, Taïwan ou l’Arabie saoudite. Les prix estimés des cent pièces rares, datant du début du XIXe siècle jusqu’aux années 1980, oscillent entre 3 300 et 1 330 000 dollars pour une montre en or qui, outre l’heure, indique les mouvements de la Lune et propose un calendrier perpétuel. Les enchères monteront en fonction de la rareté de la montre, mais aussi de la notoriété de ses anciens propriétaires, qu’il s’agisse de William E. Boeing, l’un des pères fondateurs de l’industrie aéronautique américaine, ou du roi Farouk d’Égypte. La vente a rapporté 19,7 millions de dollars ce jour-là. Le capital financier s’auréole d’un capital symbolique dont le clinquant est censé nous faire oublier la brutalité de telles sommes dans un monde où des millions d’humains vivent avec moins d’un dollar par jour.

Le 11 novembre, dans une autre vente menée cette fois par la société Sotheby’s, qui, tout comme Christie’s, comprend d’actuels ou anciens administrateurs de HSBC dans son comité consultatif, les enchères ont atteint les 24 millions de dollars pour une montre de poche « Graves », fabriquée entre 1927 et 1933 sur commande du banquier new-yorkais Henry Graves.

L’obscénité de telles sommes d’argent est maquillée par le rituel. Les pratiquants sont silencieux et n’indiquent que par un geste discret leur volonté d’enchérir ou de renoncer. Seul le prêtre – ici, le commissaire-priseur – officie, mais dans un débit verbal dont la rapidité et la théâtralité sont chargées de faire monter la pression et la tension dans la communion de l’argent. Les quelques minutes de ces enchères ont été intenses : le silence qui régnait durant la réflexion des deux enchérisseurs restant en lice et les applaudissements du public à chaque nouvelle enchère, les téléphones portables qui tentaient d’immortaliser par une photo ce moment unique, puis les embrassades généralisées une fois que le commissaire-priseur a assené vigoureusement un coup de son marteau magique, signifiant ainsi la fin de la cérémonie. Tout faisait penser à une communion : des fidèles de l’argent formant une secte si soudée que les deux concurrents concluent leur lutte pécuniaire en s’embrassant chaleureusement dans une bonne et sympathique accolade.

Au-delà de la concurrence objective, ces cérémonies manifestent une unité essentielle qui transcende les rivalités ponctuelles. Il serait erroné d’interpréter ce dernier geste comme de l’hypocrisie. La solidarité du groupe ou de la classe se construit aussi dans le jeu, dans la concurrence : il y a du sportif aguerri dans ces enchérisseurs qui savent encaisser les coups ou modérer leur triomphe.




Œuvres d’art et pierres précieuses à l’abri dans les ports francs

La sophistication des techniques d’évasion fiscale et d’opacification du patrimoine passe aujourd’hui par le développement de ports francs, immenses coffres-forts où s’entassent les richesses à l’abri de la curiosité et des convoitises. Leur prolifération accompagne celle des paradis fiscaux. Ils sont apparus en Europe, en Suisse et au Luxembourg, et il s’en construit aujourd’hui à Singapour et en Chine, à Shanghai et à Pékin.

La Suisse a été la première à offrir la possibilité de stocker des objets de luxe et des œuvres d’art dans les territoires offshore que sont les ports francs, à l’intérieur même des paradis fiscaux. La Confédération en compte une dizaine, et 245 « entrepôts douaniers ouverts » qui permettent de mettre à l’abri de taxes diverses, TVA ou droits de douane, des objets d’art, mais aussi des pierres précieuses, de grands vins, voire du matériel de guerre2. Bénéficiant d’une sorte d’extraterritorialité, à la manière des ambassades, les biens peuvent y être vendus et achetés sans que le fisc local, ou celui du pays d’origine des acheteurs ou des vendeurs, soit même tenu au courant.

L’un des ports francs de Genève est installé dans des bâtiments offrant une superficie de 155 000 mètres carrés, situés près de l’aéroport, construits en 1888 pour stocker des céréales. Mais nous lui avons préféré le port franc du quartier de La Praille, sur la commune de Lancy, qui abrite sur 20 000 mètres carrés des œuvres d’art. Nous y avions pénétré par l’intermédiaire d’une émission de télévision, Pièces à conviction, diffusée le 16 novembre 2009 sur France 3, sous le titre « Comment les riches paient aussi peu d’impôts ». C’est ainsi que nous avons pu voir Sylvia Wildenstein contemplant ses dix-neuf tableaux de Bonnard. Devenue usufruitière de ce trésor en 2001, à la mort de son mari, le grand collectionneur d’art Daniel Wildenstein, elle pouvait venir les admirer, dans ce port franc, dans des conditions techniques dignes d’un grand musée. Mais elle ne pouvait les déplacer et encore moins les vendre puisque c’étaient ses deux beaux-fils, Alec, depuis décédé, et Guy, un ami très proche de Nicolas Sarkozy, qui en avaient, et en ont encore, la nue-propriété.

Daniel Wildenstein a utilisé l’outil juridique anglo-saxon, le trust, pour assurer la transmission d’un patrimoine composé d’œuvres d’art de très grande valeur, avec, entre autres, outre Bonnard, des tableaux de Picasso et de Gauguin. Daniel Wildenstein a confié à des trusts créés dès 1963 et domiciliés dans des paradis fiscaux aux îles Caïmans, aux Bahamas, à Guernesey et au Luxembourg une part importante de ses collections. Les trusts sont des montages qui permettent à une personne de ne rien posséder à son nom. Au cours de l’émission de France 3, un homme politique, Hervé Morin, alors ministre de la Défense de Nicolas Sarkozy, a justifié l’existence des trusts montés par Daniel Wildenstein par la volonté d’éviter la dispersion des collections qu’il avait réunies. Pourquoi alors ne pas les avoir léguées à un musée ? Voilà donc un ministre légitimant publiquement ce qui est surtout un moyen de contourner les obligations fiscales liées aux successions.

Le port franc de la banlieue de Genève, considéré comme le plus grand musée du monde – on parle de 1 000 tableaux de Picasso et d’un million d’autres œuvres –, n’est évidemment pas ouvert au public. N’y accèdent que les propriétaires des chefs-d’œuvre qui y sont stockés, hors douane, et donc exemptés de toute taxe tant qu’ils n’en sortent pas, même s’ils peuvent être vendus et achetés à l’intérieur du port franc. Claude Dumont-Beghi, avocate d’affaires internationale, spécialisée dans la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, a été chargée par Sylvia Wildenstein de la défendre dans le conflit qui l’opposait à ses deux beaux-fils. Elle a décrit sa première visite au port franc. « Ce lieu est impersonnel et froid. Nous longeons plusieurs bâtiments sinistres. Nous passons sous douane. Une porte battante, un escalier de service, l’environnement est toujours aussi glacial. Un employé nous attend. Quelques minutes suffisent à installer les tableaux. Nous pénétrons dans un salon aux murs sombres. Les dix-neuf Bonnard sont là, sous mes yeux. “Bonnard, c’est la couleur.” C’est vrai, le contraste est saisissant entre la clarté des œuvres et l’étrangeté des lieux3. » Des experts, des restaurateurs, des encadreurs et des photographes travaillent également à l’intérieur de ce qui ressemble pour le promeneur à de chics entrepôts de logistique.

Ce port franc est desservi par la ligne 14 du tramway. Il se situe en contrebas de la station Petit-Lancy. Les deux imposants bâtiments, aveugles du côté de la rue, sont très clairement identifiés par des enseignes explicites : « Ports francs et Entrepôts de Genève, SA ». Celui qui abrite les œuvres d’art est revêtu de plaques de tôle qui parviennent presque à rendre sa façade attrayante grâce à une savante déclinaison de gris élégants. Cet immense container de luxe tranche avec l’autre bâtiment, dédié aux tâches administratives, recouvert de tôles d’un marron uniforme et sans grâce. De hauts grillages surmontés de fils de fer barbelés dissuadent de franchir les limites qu’ils signalent. Seuls les camions et camionnettes transportant des œuvres d’art peuvent pénétrer sur le vaste parking et se présenter à reculons devant le quai de déchargement. Le spectacle s’apparente à un vulgaire transfert de palettes, voire à un trafic peu reluisant, tant il est vrai que l’œuvre d’art est malmenée, au moins symboliquement, dans l’opération. Cette impression d’étrangeté est renforcée par le voisinage de l’endroit : des entreprises diverses, des logements sociaux, un McDonald’s, une autoroute et une ligne de chemin de fer. La piste d’hélicoptère relève un peu le niveau, les grands de ce monde utilisant ce moyen de transport pour ne pas perdre un temps précieux.

L’origine de ces ports francs stockant des œuvres d’art est liée au lobbying suisse des marchands de ce secteur. Ceux-ci se sont mobilisés pour empêcher que la Confédération helvétique ratifie la convention de l’Unesco interdisant que des œuvres volées puissent être présentées dans des musées ou proposées au cours de ventes aux enchères. Cette convention admet le principe d’une prescription de trente ans, au-delà de laquelle les biens peuvent revenir sur le marché. Mais la Suisse, elle, a réduit ce délai à cinq ans. « La technique, écrit le journaliste Ian Hamel, est toujours la même : les trafiquants d’art louent un local hors douane dans un port franc suisse et attendent patiemment cinq ans pour récupérer en toute légalité les tablettes d’argile et les vases sumériens dérobés au musée de Bagdad4. »

Mais, depuis le 1er mai 2009, les ports francs suisses ont perdu leur statut extraterritorial. « Obligation est faite en Suisse de déclarer les objets déposés dans les ports francs, de les décrire et d’en estimer la valeur, depuis l’adoption de cette loi, écrit Ian Hamel dans l’hebdomadaire Le Point en 2014. Toutefois, la loi est facilement contournée. Les effectifs de douaniers sont insuffisants et leur pouvoir d’investigation limité. Ils ne contrôleraient qu’un peu moins de 1 % des marchandises. »Pourtant, à Genève, les douaniers sont installés dans le même bâtiment que la société « Ports francs et Entrepôts de Genève, SA » et que la « Mobilière, assurance et prévoyance » dont les voitures de fonction sont des Citroën… Picasso. Dans l’entrée, on est accueilli par un couple de bronze voluptueusement enlacé. À côté se trouve une boîte aux lettres au nom d’Yves Bouvier, directeur des sociétés Fine Art Logistics Natural Le Coultre, une société spécialisée dans la manutention, le déplacement et l’entreposage des œuvres d’art, et EuroAsia Investment, qui officie à Singapour depuis 2010. Yves Bouvier a également supervisé l’ouverture du port franc de l’aéroport de Luxembourg en septembre 2014. Cet entrepreneur dynamique est l’une des heureuses 300 plus grandes fortunes helvètes recensées par la revue Bilan en 2014, avec 300 à 400 millions de francs suisses. Son prochain projet est le « plus grand port franc culturel du monde », à Pékin, d’une superficie de 120 000 mètres carrés. Shanghai a également mis à l’étude la construction d’un port franc.

C’est encore Yves Bouvier qui a été retenu comme promoteur d’un centre culturel sur l’île Seguin, à Boulogne-Billancourt, à l’emplacement des usines Renault – un espace de 30 000 mètres carrés, opération dont le coût a été estimé à 120 millions d’euros. Ce projet, dessiné par Jean Nouvel, devrait être inauguré fin 2017.

« On peut comparer les ports francs à un gouffre et la Suisse à un trou noir d’une rare violence pour l’Europe », a déclaré Claude Dumont-Beghi lors de son audition au Sénat en 2012 dans le cadre d’une mission parlementaire au titre accrocheur : « L’évasion fiscale internationale, et si on arrêtait5 ? ». Le marché de l’art est en effet un des moyens importants de l’évasion fiscale et du blanchiment de l’argent. Son expansion est liée aux menaces sur le secret bancaire avec la mise en place de l’échange automatique d’informations entre les pays.

Aussi n’avons-nous pas été surpris d’apprendre l’arrestation d’Yves Bouvier à Monaco, le 25 février 2015, et sa mise en examen pour « escroquerie » et « complicité de blanchiment » par un juge de Monaco à la suite de la plainte d’un ex-oligarque russe, Dimitri Rybolovlev, de nationalité monégasque et propriétaire du club de football de la principauté, l’AS Monaco. Le conflit porte sur la valeur réelle de la collection de tableaux qu’il s’est constituée par l’intermédiaire d’Yves Bouvier. Le Nu couché au coussin bleu de Modigliani n’aurait coûté que 93,5 millions de dollars, mais il aurait été vendu, à Dimitri Rybolovlev, 156e fortune mondiale du palmarès Forbes, pour 118 millions de dollars. Yves Bouvier est donc soupçonné d’avoir fait, en toute discrétion, un bénéfice de 24 millions de dollars sur la transaction. Selon l’avocate de Rybolovlev, Bouvier lui aurait vendu dix-sept œuvres pour un montant de 465 millions de dollars6.

Par son rôle dans le négoce des œuvres d’art, via les différents ports francs dont il est le principal actionnaire, Yves Bouvier a des informations sur les échanges entre les différents collectionneurs et marchands d’art. « La tentation est alors grande, écrit Le Canard enchaîné du 4 mars 2015, de monnayer ces informations. C’est-à-dire, plus vulgairement, de jouer aussi les courtiers à l’aide de sociétés offshore, tout en encaissant de jolies commissions dans les paradis fiscaux. » Yves Bouvier a dû verser une caution de 10 millions d’euros pour retourner à ses affaires. À la demande de la justice monégasque, les policiers suisses ont mené une perquisition dans le port franc de Genève. La justice de Singapour, où Yves Bouvier est domicilié depuis 2008, ainsi que celle de Hong Kong, où il a un compte, ont ordonné le gel de ses avoirs. Mais le ministère public genevois refuse de faire de même. Aucune enquête n’a encore été ouverte sur une éventuelle fraude fiscale.

Que va-t-il advenir du projet de centre culturel sur l’île Seguin ? Les responsables politiques locaux et notamment le maire LR de Boulogne-Billancourt, Pierre-Christophe Baguet, vont-ils poursuivre leur collaboration avec quelqu’un qui baigne dans les vapeurs torrides de l’évasion et de l’optimisation fiscales ? Le risque d’un prochain scandale international révélant les turpitudes financières autour de l’amour de l’art doit faire trembler et cogiter le monde des grandes fortunes françaises, ses collectionneurs et ses propriétaires de sociétés de vente aux enchères.






DES LISTES DE RICHES FRANÇAIS EN SUISSE


1932 : une affaire rocambolesque

Parmi les listes de fraudeurs que nous avons recensées, la première, en 1932, concerne les Français et l’évasion fiscale en Suisse. Cette année-là, trois ans après la crise de 1929, sous le deuxième gouvernement de centre gauche d’Édouard Herriot, trois banquiers suisses sont arrêtés, le 26 octobre, dans un hôtel particulier de la rue de La Trémoille, dans le 8e arrondissement, tout près des Champs-Élysées. Cette arrestation permet à la police française de mettre la main sur une liste de 1 100 noms de détenteurs de comptes en Suisse, non déclarés, avec leurs numéros. Tout le Gotha français apparaît impliqué. La justice découvre toute une série de documents dévoilant les noms de personnes, plutôt bien nées, ayant utilisé la Banque commerciale de Bâle pour ne pas payer la taxe de 20 % sur les revenus placés à l’étranger.

Le 10 novembre 1932, le député socialiste Fabien Albertin révèle quelques noms de fraudeurs dont il a eu connaissance. Parmi eux, trois sénateurs, dont Louis Viellard, sénateur du Haut-Rhin, Paul Jourdain, un ancien ministre du Travail, Abraham Schrameck, un ancien ministre du Cartel des gauches (et grand-oncle d’Olivier Schrameck, ex-directeur de cabinet du Premier ministre Lionel Jospin de 1997 à 2002), des membres de la famille Coty, propriétaires du Figaro, de nombreux représentants de l’aristocratie, une douzaine de généraux, des magistrats, l’archevêque de Paris, deux évêques, le recteur de l’Université catholique de Paris, membre de l’Académie française, plusieurs patrons de presse dont monsieur et madame Sapène du Matin, le directeur de L’Ami du Peuple et des industriels, comme les frères Peugeot ou les propriétaires de la firme de meubles Levitan. Au total, conclut le député Fabien Albertin, « les fonctionnaires des Finances et les personnalités des banques, avec lesquels je me suis entretenu ces jours derniers, m’ont dit que la fraude ainsi réalisée pouvait atteindre le chiffre de 4 milliards par an7 ».

« Le scandale est alors immense, nous explique Sébastien Guex, professeur d’histoire à l’université de Lausanne. Mais il est vite étouffé. Le gouvernement français bloque les comptes de la Banque commerciale de Bâle en France. Elle ne s’en relèvera jamais et sera reprise vingt ans plus tard par UBS, l’Union des banques suisses, l’une des plus actives dans la gestion de fortune. Les comptes sont bloqués, les banquiers suisses mis en détention provisoire. La France exige l’ouverture des fichiers à Bâle pour poursuivre l’identification d’éventuels autres fraudeurs. » Mais elle se heurte à une opposition ferme des banquiers suisses. « C’est ainsi que le secret bancaire est renforcé, en 1934, dans l’article 47 de la loi bancaire. Son non-respect peut entraîner un délit pénal. Le rapport de force change, poursuit Sébastien Guex, ce n’est plus une banque suisse qui se trouve face à l’État français, c’est désormais le ministre des Affaires étrangères qui va faire valoir les droits de la Suisse dans les négociations. Le secret bancaire permet ainsi de déplacer le rapport de force d’État à État. » La violation de ce secret, que l’on soit directeur de banque ou simple employé, tombe désormais sous le coup du droit pénal. « Elle entraîne de fortes amendes et des peines d’emprisonnement, allant jusqu’à six mois, et doit en principe être poursuivie d’office par les autorités judiciaires, même si la partie lésée ne porte pas plainte8. » La hantise des responsables des banques suisses est en effet que des employés ayant accès aux registres des clients divulguent leurs noms.

Les autorités helvétiques ont rejeté la demande d’entraide judiciaire. « Quant aux milieux d’affaires et à leurs divers représentants, ils ont vigoureusement dénoncé les mesures françaises comme une campagne visant à affaiblir, voire à ruiner la place financière suisse9 », écrit encore Sébastien Guex.

Ce scandale de la liste des fraudeurs révélée en 1932 éclaire l’ancienneté d’une solidarité transnationale des plus riches dans leur refus de contribuer, par l’intermédiaire de l’impôt, à la reconstruction d’une société alors largement ravagée par la Première Guerre mondiale. Les banquiers suisses se sont montrés compréhensifs à l’égard des fraudeurs de l’Hexagone en cherchant, à travers un secret bancaire renforcé, à consolider les bénéfices des banques suisses, mais aussi à inciter durablement à la fraude fiscale. Au point qu’actuellement, selon les calculs de l’économiste Gabriel Zucman, « les Français détiennent à peu près 350 milliards d’euros offshore, dont la moitié en Suisse10 ».




Les riches Français, Suisses d’adoption

Parmi les 300 plus riches de Suisse, le palmarès de l’hebdomadaire économique Bilan a recensé, en 2014, 49 exilés français, dont 18 milliardaires (en francs suisses), pour un patrimoine total de 66 milliards. Pour figurer dans ce palmarès, il faut une fortune évaluée à au moins 100 millions de francs suisses, ce qui représente en 2015 environ 96 millions d’euros. L’estimation de ces fortunes est réalisée par l’équipe de Bilan, pilotée par sa rédactrice en chef, Myret Zaki, et l’économiste Luigino Canal. Celui-ci nous a confié, au cours d’un entretien à Genève, que les Français sont particulièrement discrets, « car ils sont là avant tout pour des raisons fiscales, ils se reçoivent entre eux et je les rencontre rarement dans les événements mondains auxquels je suis invité. Paul Dubrule, cofondateur du groupe Accor, a été le seul à accepter une interview en toute transparence et à parler d’aspects fiscaux ouvertement ». Les estimations de Bilan sont fondées sur des données économiques et financières publiques ou semi-publiques. « On connaît souvent, précise Luigino Canal, le prix de vente de l’entreprise, mais après on ne sait pas l’usage qui a été fait de ce patrimoine au fil des ans. Du coup, si on ne trouve pas de sources pour estimer le niveau actuel de la fortune, on est dans le flou. Notre travail nécessite une certaine modestie, car nous pouvons nous tromper. Et, parfois, il faut renoncer à défendre une estimation contestée si nous n’avons pas une preuve irréfutable pour contrer l’estimation, souvent très minimaliste, de ceux que nous souhaitons inscrire dans notre classement. » Luigino Canal contacte systématiquement tous les nouveaux promus.

Parmi les cinq nouveaux Français en 2014, figure, en deuxième position du palmarès, Patrick Drahi, avec une fortune estimée entre 8 et 9 milliards de francs suisses. Établi fiscalement à Zermatt, dans le Valais, il habite avec sa famille en Suisse depuis 1999. Sa fortune repose sur la holding Altice fondée au Luxembourg en 2001. Elle a été constituée par l’achat de câble-opérateurs et d’opérateurs de télécommunications, avec SFR, dont Vivendi devrait terminer de se séparer en 2015. Le groupe est présent au Benelux, au Portugal, en Afrique australe, en Israël, à l’île Maurice, en République dominicaine, etc.
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